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Résumé de l'article
Cet article porte sur la réponse du milieu du travail à la mise en œuvre de la
Loi sur la sante et la sécurité du travail. Dans une perspective d'analyse des
politiques, l'article montre que cette loi contient deux types principaux de
politique, l'un réglementaire et l'autre constitutionnel. Les éléments
constitutionnels de la loi, ceux qui changent les règles du jeu en matière de
sante et de sécurité du travail, se heurtent à des difficultés de mise en œuvre
plus complexes au sein des groupes d'intérêts que les éléments réglementaires
de la loi. Ces derniers, règles et normes de conformité auxquelles doivent se
soumettre ces groupes, s'inscrivent plutôt dans une logique de continuité et ne
présentent pas de graves difficultés de mise en œuvre.
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